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Veille agricole 

(BG-HU-RO) 
 

 
 
Le commissaire européen à l’Agriculture s’est rendu en Roumanie et a salué l’approche équilibrée à l’occasion de la crise 
provoquée par les importations de produits ukrainiens en Europe. Tandis que les profits du secteur agroalimentaire et de la 
grande distribution augmentent fortement, le gouvernement tente de prendre des mesures contre la réduflation et pour limiter 
la marge sur les prix des produits agroalimentaires roumains.  
Malgré le développement des capacités et la forte hausse du trafic du port de Constanța, la Cour des comptes dénonce 
l’insuffisance des investissements et une mauvaise gestion. 
 
En Hongrie, le ministre de l’Agriculture annonce ses priorités pour la présidence hongroise du Conseil de l’UE pour l’agriculture : 
souveraineté alimentaire, future PAC après 2027, soutien accru aux exploitations familiales et aux jeunes agriculteurs innovation 
et compétitivité. Par ailleurs, le gouvernement a déclaré l’état de sécheresse, ce qui assouplira les conditions d’irrigation. 
 
La Bulgarie a également accueilli le commissaire européen à l’Agriculture, qui a reconnu que l’agriculture bulgare est celle qui a 
le plus souffert des conséquences de la guerre en Ukraine mais aussi celle ou les agriculteurs ont été le plus aidé dans le cadre 
des aides d’Etat (régime temporaire). Dans le cadre de la campagne législative et des élections qui auront lieu en même temps 
que les élections européennes, les partis présentent leurs priorités pour le secteur agricole. Enfin, un nouveau foyer de grippe 
aviaire a été identifié par le BFSA.   
 
 
 

ROUMANIE 

Agriculture et alimentation 
➢ Visite du Commissaire européen à l’agriculture en Roumanie ;  
➢ Réduflation : le gouvernement souhaite s’inspirer du modèle français ;  
➢ Israël et la Roumanie signent un accord sur la possibilité d’une fourniture de blé en urgence ;  
➢ Corteva Agriscience cultive 11 000 ha de maïs pour les semences à Afumați ;  
➢ Estimations USDA de la récolte céréalière 2024 en Roumanie ;  
➢ Plafonnement des marges sur les produits agroalimentaires roumains ;  
➢ Évolution du marché apicole roumain ;  
➢ Accord avec la Turquie sur l’exportation de viande et d’animaux vivants ;  
➢ Les exportations roumaines de produits du tabac ont augmenté en 2023 pour atteindre plus de 1,6 milliard d'euros ;  
➢ Bénéfices des entreprises agroalimentaires roumaines en 2022 ;  
➢ Développement des coopératives agricoles 

Corridors de solidarité / Infrastructures de transport 
➢ La Cour des comptes dénonce l’insuffisance des investissements pour le port de Constanța ;  
➢ Soutien de l’UE aux corridors de solidarité entre l’Ukraine, la Moldavie et la Roumanie ;  
➢ Inauguration de deux nouveaux terminaux portuaires à Constanța ;  
➢ Construction prévue d’un nouveau quai de transbordement pour les céréales ukrainiennes à Constanța ;  
➢ Bilan des investissement réalisés en Roumanie à l’occasion du Black Sea and Balkans Security Forum.  

 

HONGRIE 

Agriculture et alimentation 
➢ Déclaration du ministre de l’Agriculture sur les priorités de la présidence hongroise dans le secteur de l’agriculture ;  
➢ Poursuite du litige entre le distributeur Spar et le gouvernement hongrois ;  
➢ Début du recensement agricole ;  
➢ 40 M€ accordés par le gouvernement pour soutenir les fermes pédagogiques ;  
➢ La sécheresse officiellement déclarée.  
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Agriculture et alimentation 
➢ Visite du Commissaire européen à l’agriculture en Bulgarie ;  
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➢ Le Parti socialiste bulgare présente des mesures spécifiques pour l'agriculture ;  
➢ Déclaration du ministre de l’Agriculture à l’issue du Conseil Agriculture et Pêche de l’UE de mai ;  
➢ Baisse des prix à la production ;  
➢ Près de 100 millions d’euros pour le secteur vitivinicole de 2024 à 2027 dans le cadre de la PAC ;  
➢ Nouveau foyer d’influenza aviaire identifié ;  
➢ Plafonnement de la marge sur le pain ;  
➢ Lancement d’AAP pour deux mesures du second pilier (investissements) dans le cadre du PSN ;  
➢ Le retour des pluies permet d’espérer une meilleure récolte de blé ;  
➢ 12ème foire des éleveurs de moutons à Veliko Tarnovo ;  
➢ Propositions législatives du GERB-UDF en faveur du secteur agricole ;  
➢ Début de la récolte des roses dans la région de Kazanlak ;  
➢ Plus de produits biologiques et locaux dans les écoles via le programme scolaire européen de distribution de fruits et 

légumes et de lait et de produits laitiers ;  
➢ La Bulgarie participera à l'initiative BIOEAST pour une agriculture fondée sur la connaissance.  

 
 

ROUMANIE 
 

 
 

➢ Inflation 
- Selon l’Institut national des statistiques, le taux d'inflation annuel a baissé à 5,9 % en avril, contre 6,6 % en mars. Les prix des 
produits alimentaires a augmenté de 2,1 %, ceux des produits non alimentaires de 7,2 % et ceux des services de 10,1 %. Au cours 
des 12 derniers mois, le taux d’inflation moyen en glissement annuel a été de 8,1%. 
La Banque nationale de Roumanie a révisé à la baisse à 4,7% sa prévision d'inflation pour la fin de cette année, contre 4,8% en 
novembre, et s'attend à ce qu'elle atteigne 3,5% à la fin de 2025 (Actmedia – 15 mai).  
 
 

 
 

➢ Visite du Commissaire européen à l’agriculture  
- Le commissaire européen à l'Agriculture, Janusz Wojciechowski, s’est rendu en Roumanie pour une visite de deux jours, le 14 
et le 15 mai. Il s’est notamment entretenu avec le Premier ministre Marcel Ciolacu et le ministre de l’Agriculture, Florin Barbu, 
ainsi qu’avec les représentants des associations d'agriculteurs et de l'Université des Sciences agronomiques et de Médecine 
vétérinaire de Bucarest. 
Avec le Premier ministre Marcel Ciolacu, les discussions ont porté sur l'avenir de la Politique agricole commune, la situation des 
agriculteurs dans le contexte de la guerre en Ukraine et la sécurité alimentaire. Le Premier ministre a jugé nécessaire de simplifier 
les règles et les mécanismes de mise en œuvre de la PAC, afin qu'elle puisse s'adapter plus facilement aux événements 
géopolitiques et climatiques imprévus. Il a indiqué que la Roumanie va continuer de compter sur le soutien fort de la Commission 
européenne sur le suivi attentif de l'évolution du commerce des produits agroalimentaires entre l'Union européenne et l'Ukraine, 
afin d'éviter des distorsions sur le marché européen.  
Concernant la situation des agriculteurs européens dans le contexte des effets de la guerre en Ukraine, Janusz Wojciechowski a 
salué l'approche équilibrée de la Roumanie, qui a réussi à répondre à la fois aux besoins de transit des céréales et aux demandes 
des agriculteurs. Lors de son entretien avec le ministre de l'Agriculture et du Développement rural, Florin Barbu, les discussions 
ont porté sur l’augmentation du plafond des aides de minimis dans le secteur agricole ou bien encore sur la dérogation pour les 
néonicotinoïdes afin de protéger les cultures de printemps.  
Janusz Wojciechowski s’est également entretenu avec les associations d'agriculteurs. Les représentants de l’Alliance pour 
l'Agriculture et la Coopération (AAC) lui ont transmis un document comprenant une série de demandes concernant l'application 
des règles de la PAC et les relations commerciales avec l'Ukraine.  
Le Commissaire européen à l'Agriculture s’est également rendu au port de Constanţa, visite qu’il a jugé essentielle pour évaluer 
les exportations de céréales ukrainiennes et d'autres produits agricoles, reflétant la contribution de la Roumanie au soutien de 
l'économie ukrainienne pendant la crise (tous médias – 14 et 15 mai).  
 

➢ Réduflation : le gouvernement souhaite s’inspirer du modèle français 
- Le Premier ministre Marcel Ciolacu a annoncé que le gouvernement devrait réglementer l’information des consommateurs sur 
l’augmentation des prix des produits dont la quantité a diminué en s’inspirant de la réglementation française.  

Contexte économique  

Agriculture et alimentation 
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M. Ciolacu souhaite ainsi que les producteurs et les détaillants indiquent sur les emballages et dans les rayons si le poids des 
produits a été réduit, sans que les prix ne baissent en conséquence, et la réglementation prévoit des sanctions sévères en cas de 
non-respect de cette obligation (tous médias – 10 mai).  
 

➢ Israël et la Roumanie signent un accord sur la possibilité d’une fourniture de blé en urgence 
- Dans le but de renforcer la sécurité alimentaire de son pays, le ministre de l'Agriculture israélien Avi Dichter a signé un protocole 
d'accord avec des responsables roumains pour fournir du blé en cas d'urgence. En échange, Israël fournira à la Roumanie des 
technologies et des connaissances agricoles. 
Cet accord fait partie de l'initiative stratégique israélienne « Treat the Wheat » qui vise à garantir l'approvisionnement en blé en 
cas d'urgence, et dans le cadre de laquelle des accords similaires ont déjà été signés avec l'Ouzbékistan, l'Azerbaïdjan et le Maroc. 
Cette initiative stratégique a été lancée à la suite des pénuries mondiales de blé provoquées par l'invasion de l'Ukraine, et dans 
un contexte de difficulté pour Israël à satisfaire ses besoins en main d’œuvre agricole du fait de la mobilisation militaire de ses 
travailleurs nationaux et de l’exclusion des travailleurs palestiniens pour des raisons de sûreté. 
Au cours de sa visite, M. Dichter a également rencontré son homologue roumain Florin Barbu, le chef de la communauté juive 
roumaine Silviu Vexler, et des dirigeants de la chambre de commerce israélo-roumaine (Actmedia – 13 mai).  
 

➢ Corteva Agriscience cultive 11 000 ha de semences de maïs à Afumați 
- Après le récent investissement de près de 15 millions de dollars de Corteva Agriscience dans l'usine de transformation d'Afumați 
(département d'Ilfov) pour répondre à l'augmentation de la demande nationale et internationale en semences de maïs et de 
tournesol, cette usine est devenue l'une des plus importantes du groupe.« Afumați est l'une des stations de production les plus 
importantes que nous ayons dans toute la région et elle s'est beaucoup développée …. Lors de la précédente campagne, nous 
avons produit des semences de maïs sur environ 10 000 hectares. Nous traitons environ 42 types différents d'hybrides de maïs et 
de tournesol, le volume est énorme et nous avons encore une marge de croissance », a déclaré Andre Negreiros, responsable 
pour l'Europe centrale et orientale chez Corteva Agriscience.Afumați produit également des semences de soja et du colza (Ziarul 
Financiar – 14 mai). 
 

➢ Estimations USDA de la récolte céréalière 2024 en Roumanie 
- Selon les prévisions de l’USDA, la prochaine récolte de céréales de la Roumanie devrait être meilleure que les deux années 
précédentes, grâce à l’augmentation des surfaces et des rendements. Le pays devrait rester le quatrième producteur de céréales 
de l'UE, après la France, l'Allemagne et la Pologne, avec une production totale estimée entre 22 et 23 millions de tonnes, contre 
19,2 millions de tonnes deux ans auparavant (2022). 
Néanmoins, du fait de températures inférieures à la moyenne à la fin du printemps qui ont ralenti les dernières étapes du 
développement des cultures d'hiver et retardé les semis de printemps mais également de nombreuses tempêtes et de fortes 
pluies dans certaines régions, la qualité pourrait être moins bonne. En outre, les agriculteurs ont utilisé moins d'engrais et de 
pesticides, ce qui aura également un impact sur la qualité de la production (Actmedia – 21 mai).  
 

➢ Plafonnement des marges sur les produits agroalimentaires roumains 
- Le ministre de l’Agriculture, Florin Barbu, a annoncé un futur projet de loi visant à plafonner la marge appliquée à tous les  
produits agroalimentaires transformés en Roumanie, notant qu’il existe actuellement des pratiques commerciales qu’il juge 
déloyales, consistant à appliquer aux produits roumains une marge bien supérieure à celle appliquée aux produits importés.  
Selon M. Barbu, ce projet devrait être achevé et adopté cette année. Pour mémoire, le gouvernement avait déjà adopté une loi 
visant à plafonner les marges d’un certain nombre de produits alimentaires, qui a été prolongée par le Parlement roumain 
jusqu'au 31 décembre 2024 (Actmedia – 21 mai).  
 

➢ Évolution du marché apicole roumain 
- Selon les données d’Eurostat publiées à l’occasion de la journée mondiale des abeilles, en 2023 les États membres de l'Union 
européenne ont importé depuis les pays tiers 163 700 tonnes de miel naturel pour 359 millions d'euros, et exporté vers ces 
mêmes pays seulement 24 900 tonnes pour 146 millions d'euros. Par rapport à 2013, les importations ont augmenté de 20%, et 
les exportations seulement de 14%. La Roumanie a été le 3e plus grand exportateur de l’UE derrière l’Espagne et l’Allemagne 
avec 1 700 tonnes, soit 7% du total. Les importations de miel en provenance de pays tiers provenaient principalement de Chine 
(60 200 t, 37%) et d'Ukraine (45 800 t, 28%) (Actmedia – 21 mai) 
- Selon Alina Mateş-Ochiş, directrice des ventes et du marketing d’Apidava (9 millions d’euros de chiffre d’affaires en 2023), 
l’arrivée sur le marché européen du miel ukrainien ces deux dernières années constitue un défi pour tous les apiculteurs d’Europe 
de l’est. En Roumanie, 70% de la production de miel est exportée, principalement en vrac. Et jusqu’à l’ouverture du marché 
européen aux produits Ukainiens, elle était exportée principalement au sein de l’Union, mais les Etats membres de l’ouest et du 
nord de l’Europe préfèrent désormais acheter du miel polyfloral ukrainien, moins cher. Pour résister à cette concurrence, Alina 
Mateş-Ochiş encourage les apiculteurs roumains à essayer de vendre sur d’autres marchés, notamment en Asie, à développer la 
vente au détail, et à se tourner vers la production d’autres types de miel (Ziarul Financiar – 22 mai).  
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➢ Accord avec la Turquie sur l’exportation de viande et d’animaux vivants 
- A l’occasion d’une visite du Premier ministre roumain Marcel Ciolacu et de plusieurs ministres de son gouvernement en Turquie, 
les deux gouvernements se sont mis d’accord sur une reprise des exportations de viande et d’animaux vivants de la Roumanie 
vers la Turquie. Selon le Premier ministre roumain, en vertu de cette décision, les agriculteurs roumains auront à nouveau accès 
à ce marché.« Nous avons besoin de telles mesures pour atteindre les objectifs ambitieux que nous nous sommes fixés  », a 
expliqué Marcel Ciolacu. En 2022, la Roumanie a exporté près de 1,5 million d'ovins vivants vers des pays tiers, principalement 
vers la Jordanie, l'Arabie saoudite et Israël (tous médias – 22 mai).  
 

➢ Les exportations roumaines de produits du tabac ont augmenté en 2023 pour atteindre plus de 1,6 milliard d'euros  
- Selon les données de l'Institut national des statistiques (INS), la valeur totale des exportations de tabac, brut et transformé, tels 
que les cigarettes et les consommables pour produits électroniques, s'est élevée à 1,68 milliard d'euros en 2023, soit 200 millions 
d'euros de plus que l'année précédente et 300 millions de plus qu’en 2021. BAT Romania, le plus grand acteur du marché local 
du tabac, exporte environ 70% des volumes produits à Ploiesti, où se trouve la deuxième plus grande usine du groupe en Europe 
et où plus de 500 millions d'euros ont été investis jusqu'à présent. 
La valeur totale des importations de tabac brut et transformé en 2023 était d'environ 412 millions d'euros, la contribution 
positive du secteur du tabac à la balance commerciale de la Roumanie augmentant ainsi à plus de 1,2 milliard d'euros, par rapport 
à 1,1 milliard d'euros l'année précédente  (Actmedia – 24 mai).  
 

➢ Bénéfices des entreprises agroalimentaires roumaines en 2022 
- Les bénéfices des 200 plus grandes entreprises agroalimentaires de Roumanie ont presque triplé entre 2019, année précédant 
la pandémie, et 2022, année de l'invasion de l'Ukraine par la Russie, passant de 1,08 milliard de RON (200 millions d’euros) à 
3,13 milliards de RON (600 millions d’euros). Nestle Romania occupe la première place de ce classement. La société a augmenté 
ses bénéfices de 48% sur la période 2019-2022, passant de 61,6 millions de RON (12 millions d’euros) à 91,4 millions de RON (18 
millions d’euros). 
Parallèlement, les bénéfices des sociétés de distribution ont également augmenté de 50% au cours de la même période. Ces 
bénéfices sont dus au phénomène de « greedflation », qui consiste à profiter de l’inflation pour augmenter les prix de vente d’un 
produit alors que les coûts de production n’ont que « très peu » augmenté (Libertatea – 27 mai).  
 

➢ Développement des coopératives agricoles 
- D’après une étude menée par le Centre roumain pour les politiques européennes (CRPE), le chiffre d'affaires cumulé des 1 235 
coopératives qui ont publié leur compte de résultat était d'environ 4,26 milliards de RON (860 millions d’euros), soit près de trois 
fois plus que les 1,6 milliards de RON (320 millions d’euros) enregistrés en 2020. Par rapport à la taille de l'ensemble du secteur 
agricole roumain, les coopératives représentaient environ 4% en 2022, contre 2% en 2020, ce qui revient à doubler leur part de 
marché en seulement trois ans. 
Dans le même temps, entre 2017 et 2023, le nombre de membres associés dans les coopératives agricoles est passé d'un peu 
plus de 8 700 à près de 23 000. Les principales raisons invoquées par les membres de ces coopératives sont la possibilité 
d'accéder à des fonds européens (85% des répondants) et la commercialisation de leur production (84%). Les représentants 
d'environ la moitié des coopératives ont en outre déclaré qu'elles avaient été créées pour bénéficier des exonérations fiscales 
qui leur sont accordées et pour rendre leur activité plus efficace. En revanche, seuls 15% des nouvelles coopératives ont déclaré 
avoir accédé à des fonds publics (par le biais du PND 2014-2020) et seulement 6% ont obtenu des fonds auprès de banques ou 
d'institutions financières non bancaires. En outre, 43% des coopératives ont déclaré avoir des difficultés à entrer sur le marché 
et 22% ont des problèmes pour trouver du personnel qualifié pour les fonctions administratives et commerciales (directeurs, 
juristes, commerciaux) (Actmedia – 28 mai).  
 
 

 
 

➢ La Cour des comptes dénonce l’insuffisance des investissements pour le port de Constanța 
- D’après un audit mené par la Cour des comptes, au cours de la période 2016-2022, la Roumanie ne disposait pas d'une stratégie 
cohérente pour le développement du transport naval, ce qui a conduit la Compagnie nationale d'administration des ports 
maritimes de Constanța (CNAPM CT) à travailler de façon peu efficace. Le rapport souligne le renouvellement trop fréquent des 
gestionnaires de la CNAPM CT, qui de plus ne disposaient pas d’objectifs définis ni de critères d’évaluation. 
Le volume de marchandises traité a certes augmenté, mais moins que dans d’autres ports de la région, et la Roumanie se situe 
en dessous de la moyenne européenne en termes de quantité de marchandises traitées par les ports maritimes. La Cour des 
comptes reconnait que les tarifs de Constanța sont compétitifs par rapport aux autres ports de la mer Noire, mais pas par rapport 
à ceux de l’Adriatique. L’audit pointe par ailleurs les mauvais résultats concernant le transport de passagers, qui a diminué depuis 
2016. La Cour des comptes incite la CNAPM CT à mettre en valeur des terrains non utilisés dont elle dispose, et souligne 
l’insuffisance des investissements qui ont été faits : en effet, outre les mauvais résultats enregistrés, la société gestionnaire n’a 

Corridors de solidarité / Infrastructures de transport 
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pas respecté son obligation légale d’affecter 50% de ses revenus propres dans l’entretien, la modernisation et le développement 
du port (Actmedia – 14 mai).  
 

➢ Soutien de l’UE aux corridors de solidarité entre l’Ukraine, la Moldavie et la Roumanie 
- La Commission européenne, l'Ukraine, la Moldavie, la Roumanie et les États-Unis vont inaugurer un nouveau point de passage 
frontalier terrestre entre l'Ukraine et la Moldavie à Reni. Dans le cadre de l'initiative « Solidarity Lanes », la Commission a soutenu 
les travaux de rénovation de ce point de passage frontalier afin de fluidifier le trafic à la frontière et d'améliorer la connectivité 
entre l'Ukraine, la Moldavie et la Roumanie. 
Les contrôles frontaliers conjoints entre l'Ukraine et la Moldavie accéléreront le passage des frontières dans les deux sens. L'UE 
a affecté 11 millions d'euros pour la rénovation substantielle et l'extension du point de passage frontalier, ainsi qu'au 
développement d'autres infrastructures frontalières prioritaires. 
Adina Valean, commissaire chargée des transports, a déclaré : « Depuis la mise en place des voies de solidarité en mai 2022, le 
corridor danubien est un excellent exemple de la coopération étroite entre l'Ukraine, la Moldavie et la Roumanie. La plus grande 
partie des marchandises sortant de l'Ukraine et y entrant ont emprunté ce corridor au cours des deux dernières années, avec des 
coûts logistiques comparables à ceux de la route de la mer Noire. Avec notre soutien, l'inauguration aujourd'hui du poste frontière 
amélioré entre l'Ukraine et la Moldavie à Reni réduira encore les temps d'attente à la frontière et augmentera ainsi l'attrait de 
cette route. » 
À ce jour, les corridors de solidarité ont permis à l'Ukraine d'exporter plus de 136 millions de tonnes de marchandises, 
notamment des céréales, des minerais et de l'acier, et d'importer plus de 52 millions de tonnes. Les corridors de solidarité ont 
généré quelque 50 milliards d'euros de revenus pour l'économie ukrainienne et ont permis l'importation en Ukraine de 
marchandises d'une valeur de 107 milliards d'euros en provenance de l'UE (Actmedia – 17 mai).  
 

➢ Inauguration de deux nouveaux terminaux portuaires à Constanța 
- Le Premier ministre Marcel Ciolacu a participé à l’inauguration de deux nouveaux terminaux dans le port maritime de Constanța, 
réalisés par la filiale roumaine du géant maritime émirati DP World. « Ces nouveaux terminaux contribueront à faire de Constanța 
le principal hub logistique sur la mer Noire, a déclaré Marcel Ciolacu (Agerpres, G4Media, Calea Europeana – 17 mai) 
Ces nouveaux projets d’investissements d’un montant de 65 millions d’euros devraient permettre un trafic supplémentaire de 
marchandises d’un million de tonnes par an et apporter « des avantages substantiels à nos économies [émirati et roumaine] », 
a ajouté le Premier ministre (Ziarul Finaciar, Capital – 17 mai). 
  

➢ Construction prévue d’un nouveau quai de transbordement céréalier pour les céréales ukrainiennes à Constanța 
- L’appel d’offre pour la construction d’un nouveau quai de transbordement dédié aux céréales dans le port de Constanța s’est 
achevé. Le projet avait été initié par la société Ukrainian Danube Shipping Company (UDP) en raison des capacités insuffisantes 
des terminaux portuaires de Constanța pour gérer le trafic de céréales en provenance d'Ukraine. En 2023, les céréales restaient 
parfois à quai pendant 30 à 40 jours, précise UDP. 
« Aujourd'hui, la plupart des exportations de produits agricoles ukrainiens passent de nouveau par Odessa, mais la route du 
Danube reste importante, et ce nouveau quai ne restera pas inutilisé », a souligné UDP. La société ukrainienne a l'intention 
d'envoyer jusqu'à 250 000 tonnes par mois au port de Constanța (Actmedia – 22 mai).  
 

➢ Bilan des investissement réalisés en Roumanie à l’occasion du Black Sea and Balkans Security Forum 
- Dans un message adressé aux participants du Black Sea and Balkans Security Forum, le Premier ministre Marcel Ciolacu a déclaré 
que la Roumanie continuera de soutenir l'Ukraine « de toutes ses forces » et ambitionne de devenir l'un des acteurs « les plus 
importants » dans son processus de reconstruction. Le Premier ministre a également mentionné les investissements de 
« plusieurs milliards d'euros » que la Roumanie a débloqués pour devenir la principale plateforme logistique pour les 
marchandises ukrainiennes. Ces investissements permettent la construction d'autoroutes et la modernisation des chemins de 
fer, mais aussi les « travaux massifs de plus de 1,5 milliard d'euros dans le port de Constanţa ». « Avec l'aide des États-Unis, des 
autres alliés de l'Otan et de l'Union européenne, nous devons faire passer la mer Noire d'une zone de guerre à une zone de sécurité 
et de prospérité économique », a-t-il souligné (tous médias – 24 mai) 
- Le vice-ministre du Développement économique, du Commerce et de l’Agriculture ukrainien Taras Kachka a salué le 
développement des infrastructures fluviales et du port de Constanța qui ont renforcé la la sécurité alimentaire dans la région de 
la mer Noire et dans le monde entier. M. Kachka espère que les futures relations entre l’Ukraine et la Pologne seront à l’image 
de la compréhension mutuelle entre l’Ukraine et la Roumanie (Actmedia – 24 mai).  
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HONGRIE 
 

 
 

➢ Inflation des prix alimentaires 
- En avril 2024, l’inflation a été  de 3,7%, en hausse de 0,7 % par rapport à mars=. En glissement annuel, les prix des produits 
alimentaires ont augmenté en moyenne de 1 %, mais de 30,4 % pour le sucre (30,4%),  de 9,2 % pour  le chocolat et le cacao 
(9,2%),  de 9,2 % pour la viande de porc (9,2%). Le prix des œufs a diminué de 20,3%, celui de la farine de 19,7%, celui des pâtes 
de 12,5%, ceux du fromage et du lait respectivement de   de 9,6 et de 9,3%, de  9,0% pour le pain ou bien encore de 6,5 % pour  
la viande de volaille de 6,5% (KSH – 13 mai) 
 
 

 
 

➢ Déclaration du ministre de l’Agriculture sur les priorités de la présidence hongroise dans le secteur de l’agriculture 
- Selon le ministre de l’Agriculture Istvan Nagy, « les agriculteurs devraient à nouveau être au centre de la politique agricole de 
l'Union européenne ». Il a précisé que cette question figurera en bonne place à l'ordre du jour de la présidence hongroise du 
Conseil de l'UE au second semestre 2024. Le ministre estime que « la souveraineté alimentaire doit faire partie de la souveraineté 
stratégique de l'UE », et qu’à ce titre le secteur agricole européen « doit être libéré de l'idéologie verte extrême et illusoire qui lui 
a été imposée ces dernières années ». La présidence hongroise s'efforcera donc favoriser la construction d’une nouvelle PAC pour 
la période post 2027 qui « pourrait rétablir l'équilibre rompu entre les aspects environnementaux et la compétitivité ». 
M. Nagy a appelé à un soutien accru des exploitations familiales, qui « constituent la colonne vertébrale de l'agriculture 
européenne traditionnelle », et sont souvent désavantagées par leur petite taille. Le ministre a également appelé à soutenir les 
jeunes agriculteurs d'une génération « ouverte aux nouveautés, à l'équipement numérique et de précision qui est indispensable 
à la compétitivité à long terme de l'agriculture » (MTI – 16 mai) 
 

➢ Poursuite du litige entre le distributeur Spar et le gouvernement hongrois 
- Viktor Orbán perd l'un après l'autre ses procès en diffamation dans le cadre de « l'affaire Spar ». Le Premier ministre avait lancé 
des procès contre plusieurs médias car ceux-ci avaient cité une déclaration du PDG de Spar, Hans Reisch, faite au magazine 
Lebensmittel Zeitung, selon laquelle Viktor Orbán aurait suggéré à la société de donner à l'un de ses proches une participation 
dans la filiale hongroise de Spar. (444, Népszava, Telex – 15 mai) 
 

➢ Début du recensement agricole 
- L'Office central des statistiques a entamé le recensement agricole auprès de 22 000 exploitations agricoles individuelles dans 
tout le pays. Les agriculteurs peuvent répondre aux questions en ligne jusqu'au 23 mai, et disposer d’une aide des enquêteurs  
sur place ou par téléphone jusqu'au 15 juin  (portfolio.hu ; novekedes.hu – 16 mai) 
 

➢ 40 M€ accordés par le gouvernement pour soutenir les fermes pédagogiques 
- Le gouvernement accordera 15,6 milliards de forints (40 millions d'euros) de subventions à dix-neuf institutions pour la création 
de fermes pédagogiques dans le cadre du Programme de développement rural afin de soutenir le développement de la formation 
professionnelle agricole, a déclaré le ministre de l'Agriculture, Istvan Nagy. 
Les subventions, d'un montant maximal d'un milliard de forints (2,6 millions d’euros) doivent bénéficier auxcentres de formation 
professionnelle agricoleet aux établissements d'enseignement supérieur disposant d'une ferme pédagogique, ainsi qu’aux 
instituts de recherche publics, pour soutenir l'achat de machines et d'équipements, et le développement des infrastructures et 
des énergies renouvelables(MTI, Econews – 21 mai) 
 

➢ La sécheresse officiellement déclarée 
- Le ministre de l'Intérieur, Sándor Pintér, a déclaré officiellement l’état de sécheresse pour l'ensemble du territoire hongrois, à 
compter du 24 mai, ce qui permettra aux agriculteurs d'irriguer leurs cultures plus facilement et à moindre coût. Les pluies de 
fin avril et de début mai étant tombées sur un sol déjà sec, elles n’ont pu améliorer la situation que très temporairement. Les 
modèles météorologiques prévoient un été plus chaud et plus sec que la moyenne (hvg.hu ; hirado.hu ; 24.hu ; novekedes.hu ; 
portfolio.hu ; mfor.hu – 28 mai) 
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BULGARIE 
 

 
 

➢ Inflation 
- L'Institut national de la statistique a indiqué que l'inflation sur un an a été de 2,4% en avril. La plus forte déflation a été 
enregistrée dans les secteurs des loisirs et de la culture (-5,9%), des communications (-2,1%) et de la santé (-1,2%). Une hausse 
des prix a en revanche été enregistrée pour les vêtements (+6,8%), les transports (+1,0%) et les boissons alcoolisées et le tabac 
(+0,8%) (Dailynews – 16 mai).  
 

 
 

➢ Visite du Commissaire européen à l’agriculture en Bulgarie 
- Le Commissaire européen à l'Agriculture Janusz Wojciechowski s’est rendu en Bulgarie pour une visite de travail les 21 et 22 
mai. Il a rencontré le ministre de l'Agriculture et de l'Alimentation intérimaire, Georgi Tahov, ainsi que le président Rumen Radev. 
M. Tahov s’est fait l’écho des propositions bulgares auprès de la Commission européenne en vue de réduire la charge 
administrative pesant sur les agriculteurs, pour prolonger d’un an la mise en œuvre des projets dans le cadre du programme de  
développement rural 2014-2020 jusqu’en 2026 ou bien encore pour un relèvement du plafond des aides aux agriculteurs prévues 
dans le cadre temporaire des aides d’État dans le contexte de la guerre en Ukraine (certaines grandes exploitations ayant atteint 
le plafond actuel dès 2022). M. Tahov a également plaidé pour une réciprocité des normes avec les pays tiers. 
M. Wojciechowski a pour sa part noté l'impact réel de la guerre en Ukraine sur les agriculteurs bulgares. S’agissant des exigences 
environnementales, il a rappelé les décisions récentes de la Commission, les nouvelles dérogations accordées et la flexibilité 
laissée aux États membres pour ce qui concerne le choix de la période d'application des mesures. Le commissaire a également 
évoqué l'agression russe en Ukraine, qui a entraîné le blocage des exportations de céréales via la mer Noire et la hausse des  
exportations de produits ukrainiens dans l'UE, déclarant que la Bulgarie faisait partie des États membres les plus touchés, avec 
des importations agricoles ukrainiennes vers la Bulgarie de 1 milliard d'euros en 2022. Il a souligné que la Bulgarie est 
probablement le pays où les agriculteurs ont bénéficié des aides d’État les plus importantes, 452 millions d'euros. Le commissaire 
a par ailleurs déclaré qu'un budget plus important serait nécessaire pour la PAC après l'adhésion de l'Ukraine à l'UE, précisant 
qu’actuellement 0,4 % du PIB de l’UE est alloué à l'agriculture. 
Lors de son entretien avec le président Rumen Radev, les discussions ont porté sur la compétitivité des agriculteurs de l'UE et de 
leur situation par rapport à leurs concurrents des pays tiers. Rumen Radev et Janusz Wojciechowski ont convenu que la sécurité 
alimentaire est cruciale pour la stabilité de l'Europe et de ses citoyens (Dailynews – 22 mai) 
 

➢ Le Parti socialiste bulgare présente ses mesures pour l'agriculture 
- Korneliya Ninova, leader du Parti socialiste bulgare, et les candidats du PSB aux élections législatives anticipées du 9 juin ont 
rencontré des éleveurs de moutons à Veliko Tarnovo. Mme Ninova a expliqué qu'au cours de la prochaine législature, son parti 
prendra d'urgence un certain nombre de mesures, notamment en ce qui concerne les systèmes d'irrigation, l'égalisation des 
subventions européennes accordées aux agriculteurs bulgares avec celles des autres producteurs européens, l'octroi de 
subventions non seulement aux producteurs de céréales, mais aussi aux producteurs de fruits, de légumes, de lait et de viande, 
le raccourcissement de la chaîne d'approvisionnement, l'arrêt des importations hors taxes et incontrôlées en provenance 
d'Ukraine, et la lutte contre la corruption dans le secteur (Dailynews – 27 mai) 
 

➢ Déclaration du ministre de l’Agriculture à l’issue du Conseil Agriculture et Pêche de l’UE de mai 
- Le ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation bulgare Georgi Tahov a déclaré avoir défendu lors du Conseil Agriculture et  
Pêche de l’UE l’introduction d’un nouvel instrument financier dans le cadre des PSN afin de protéger rapidement les agriculteurs 
en cas de crise. Le ministre a également défendu le nivellement des paiements directs et une prolongation de 12 mois pour le 
paiement des projets approuvés dans le cadre du programme de développement rural 2014-2020. M. Tahov s’est par ailleurs 
prononcé en faveur de l’adoption généralisée de pratiques plus respectueuses de l’environnement, mais sans que cela ne 
remette en cause l’exigence de sécurité alimentaire et l’attractivité du métier d’agriculteur et des zones rurales (Dailynews – 28 
mai) 
 

➢ Baisse des prix à la production  
- Selon les données de l'Institut national de la statistique, l’indice des prix à la production dans l’agriculture au premier trimestre 
2024 a diminué de 20,5% par rapport au premier trimestre 2023, avec une chute de 27,3% pour la production végétale et une 
diminution de 2,1% pour la production animale. Par rapport à l’ensemble de l’année 2023, la baisse a été de 8,3%,  dont 11,7 % 
pour le secteur végétal mais une hausse de 1 % pour le secteur animal. En glissement annuel, la baisse de prix la plus importante 
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au premier trimestre 2024 a été enregistrée pour les céréales (30%), les graines de tournesol (20,6%) et les cultures non 
alimentaires (15,9%). Par rapport à l’ensemble de l’année 2023, les prix des animaux vivants ont diminué de 0,8%, et les prix des 
produits animaux ont augmenté de 2,8%. L'indice des prix des biens et services de consommation agricoles a diminué de 6,8% 
au premier trimestre 2024 par rapport au premier trimestre 2023 et de 4,3% par rapport à l’ensemble de l’année. La plus forte  
baisse par rapport au premier trimestre 2023 a été enregistrée pour les engrais minéraux (32,2%) et les aliments pour animaux 
(8,1%). Par rapport à l’ensemble de l’année 2023, au premier trimestre 2024, les prix de l'électricité et des carburants ont diminué 
de 0,6%, ceux des engrais minéraux de 17,8% et ceux des aliments pour animaux de 5,9%.(Dailynews, Trud – 16 mai) 
 

➢ Près de 100 millions d’euros pour le secteur vitivinicole de 2024 à 2027 dans le cadre de la PAC 
- Le vice-ministre intérimaire de l'Agriculture et de l'Alimentation, Deyan Stratev, a déclaré lors du 10e Festival du vin et de la 
gastronomie que le budget des investissements dans le secteur vitivinicole prévu dans le PSN s'élève à près de 200 millions de 
BGN (environ 100 millions d’euros) pour la période 2024-2027. M. Stratev a déclaré que les demandes de financement d'une 
valeur de plus de 13 millions de BGN seront acceptées en juin et juillet pour l'exercice financier 2024 pour les investissements 
(productifs et en faveur de l’environnement) et la restructuration et la reconversion des vignobles. Il a assuré que son ministère 
mettait en œuvre tous les efforts nécessaires pour garantir aux viticulteurs un accès aux instruments de soutien offerts par la 
PAC (Dailynews – 11 mai).  
 

➢ Nouveau foyer d’influenza aviaire identifié 
- L'Agence bulgare de sécurité alimentaire (BFSA) a identifié un nouveau foyer d'influenza aviaire A dans le village de 
Konstantinovo, près de Haskovo, dans un élevage de 6 300 canards mulards. Une zone de protection de trois kilomètres a été 
établie autour du site d'élevage touché et une zone de surveillance de dix kilomètres a également été mise en place. Les canards 
de cet élevage sont en cours d’abattage (Dailynews – 11 mai).  
 

➢ Plafonnement de la marge sur le pain 
- Le Parlement a décidé de plafonner la marge sur les types de pain les plus populaires (pain blanc, pain Dobrudzha et pain brun 
Tipov) à 15% du 1er juillet au 31 décembre 2024. Dimitar Lyudiev, président de la Fédération des boulangers et pâtissiers, estime 
que la mesure de plafonnement sera difficile à mettre en place et est inutile. Selon lui, les prix du pain augmentent peu, vo ire 
pas du tout. L'Association pour le commerce moderne (AMT) a demandé au président Rumen Radev d'opposer son veto au 
plafonnement de la marge. Le président de l'AMT, Nikolay Valkanov, souligne que les prix du pain augmentent, mais à un rythme 
lent, et sous l’effet notamment des augmentations de salaires. Il rappelle que la marge ne doit pas être confondue avec les 
bénéfices, celle-ci inclut également les coûts de production (24 Chasa – 13 mai).  
 

➢ Lancement d’AAP pour deux mesures du second pilier (investissements) dans le cadre du PSN  
- Les appels à projets pour deux mesures du second pilier du PSN - investissements dans les exploitations agricoles et 
investissements dans la transformation/commercialisation et/ou le développement des produits agricoles - seront lancés en juin 
pour un budget total de 160 millions de BGN (82 M€), selon le ministre de l'Agriculture et de l'Alimentation bulgare, Georgi 
Tahov. - Le ministre a rappelé que 3 400 conventions de financements  à hauteurs de 3,25 milliards de BGN (1,66 Mds €) avaient 
été signés dans le cadre de la mesure « investissements dans les exploitations agricoles » pour l'ensemble de la période de 
programmation 2014-2020. En ce qui concerne la campagne de paiements directs, qui a été lancée le 26 avril, M. Tahov a déclaré 
que son ministère faisait de son mieux pour qu'elle soit achevée d'ici la fin du mois de juin, soit un mois plus tôt qu'en 2024. Plus 
de 9 000 demandes de paiement ont été reçues pour une superficie supérieure à 1 million d'hectares (Dailynews – 14 mai).  
 

➢ Le retour des pluies permet d’espérer une meilleure récolte de blé 
- Les pluies tombées ces dernières semaines, après le temps chaud et sec en mars et en avril, permettent d’espérer une meilleure 
récolte de blé, selon Iliya Prodanov, président de l'Association nationale des producteurs de céréales. Il espère par ailleurs un 
retour des prix à un niveau plus conforme à la moyenne, permettant de couvrir les coûts de production.  Ceux-ci sont estimés 
entre 2 300 à 2 400 BGN par hectare (environ 1 200 €), soit 0,5 BGN/kilo (0,25 €) sur la base d'un rendement moyen de 5 
tonnes/hectare.  M. Prodanov a également indiqué que l'aide d'État destinée à compenser les dommages causés aux agriculteurs 
bulgares par la guerre en Ukraine parviendra à tous les bénéficiaires d'ici la fin de la semaine. Un deuxième paiement a été 
approuvé après que la Commission européenne a étendu le cadre de ces aides exceptionnelles, et des discussions sont en cours 
avec les ministres de l'Agriculture et des Finances pour décider quelles augmentations seront mises en place, a-t-il ajouté 
(Dailynews – 15 mai).  
 

➢ 12ème foire des éleveurs de moutons à Veliko Tarnovo  
- Les éleveurs de moutons de tout le pays se réuniront pour la douzième fois au monastère des Saints Pierre et Paul 
Petropavlovski) près de Veliko Tarnovo du 24 au 26 mai, a déclaré Siméon Karakolev, président de l'Association nationale 
d'élevage de moutons et de chèvres (NOCA). La NOCA est l'organisatrice de ce rassemblement national qui met en avant le mode 
de vie et le folklore traditionnels bulgares et qui réunira des éleveurs de moutons et des amateurs de produits fermiers. Les  
propriétaires de plus de 20 petites laiteries de toute la Bulgarie présenteront leurs produits laitiers de brebis et de chèvre, et un 
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jury évaluera leurs produits. Il y aura également des espaces de vente directe, ainsi que des démonstrations de technologies de 
production de produits authentiques et modernes, des expositions et des stands d'artisanat. Cette année, la représentation de 
la Commission européenne à Sofia remettra ses prix « Unis dans la diversité ». M. Karakolev a déclaré que depuis 12 ans, la 
consommation de viande ovine et de produits laitiers ovins a augmenté en Bulgarie. Lors des dernières fêtes de Pâques et de la 
Saint-Georges, près de 500 000 agneaux ont été vendus, a-t-il noté, ajoutant que le nombre de moutons élevés dans ce pays est 
supérieur à 1 million. En 2023, l'aide annuelle par tête pour les ovins et les caprins en Bulgarie était d'environ 180 BGN, ce qui 
place le pays dans le top 3 en Europe (Dailynews – 16 mai).  
 

➢ Propositions du GERB-UDF en faveur du secteur agricole  
- Lors d’une réunion entre entre Denitsa Sacheva, candidate tête de liste du GERB-UDF pour les élections législatives du 9 juin à 
Dobrich, et les agriculteurs de la région de Dobrudzha, le GERB-UDF a promis des changements législatifs spécifiques pour 
résoudre les problèmes accumulés au cours des trois dernières années dans le secteur agricole. L'ancienne ministre de 
l'agriculture Desislava Taneva a également participé à la réunion et déclaré que le programme comportera notamment 
l’introduction de changements en matière foncière, et des amendements à la loi sur les coopératives. Mme Sacheva a ajouté 
qu'un programme national serait élaboré dans le cadre du plan d'action national pour l'emploi afin d'inciter les agriculteurs  à 
embaucher du personnel. « Nous allons également réglementer le montant des allocations de chômage pour les personnes ayant 
travaillé brièvement dans les États membres de l'UE. L'objectif est de permettre à ces personnes de réintégrer le marché du travail 
bulgare le plus rapidement possible, et de ne pas dépendre uniquement des fonds publics » a-t-elle expliqué (Dailynews – 21 mai).  
 

➢ Début de la récolte des roses dans la région de Kazanlak 
- La saison de la récolte des roses a commencé dans la région de Kazanlak, connue comme la principale zone de culture des roses 
de Bulgarie, avec la 121e édition du festival des roses. La récolte se fait tôt le matin pour maximiser la concentration en huile 
essentielle dans les pétales. Le premier distillat est appelé eau de rose, et est soumis à une seconde distillation pour devenir de 
l'huile essentielle. Il faut environ 3 tonnes de pétales de roses pour obtenir un kilo d'huile essentielle de rose, dont la Bulgarie 
est l'un des trois premiers producteurs mondiaux. Selon le ministère de l'Agriculture, il y a 2 943 producteurs de roses enregistrés 
en Bulgarie, pour un total de 5 367 ha. Le pays compte également 67 transformateurs. En 2023, la Bulgarie a exporté 1 370 kg 
d'huile de rose à un prix moyen de 9 168 EUR/kg. La plupart des exportations sont destinées aux États-Unis, à la Chine, au Japon, 
à Taïwan, à la Corée du Sud et à la France (Dailynews – 21 mai).  
 

➢ Plus de produits biologiques et locaux dans les écoles via le programme scolaire européen de distribution de fruits et 
légumes et de lait et de produits laitiers 

- Le Conseil des ministres a modifié et complété une ordonnance relative à la mise en œuvre du programme européen de 
distribution de fruits et légumes, de lait et de produits laitiers dans les établissements scolaires à partir de l'année scolaire 
2024/2025. Il prévoit d’augmenter la part de produits biologiques et locaux distribués, en conformité avec les objectifs 
européens du programme (Dailynews – 23 mai). 
 

➢ La Bulgarie participera à l'initiative BIOEAST pour une agriculture fondée sur la connaissance 
- La Bulgarie participera à la création d'une association internationale visant à soutenir l'initiative des pays d'Europe centrale et 
orientale pour une agriculture, une aquaculture et une sylviculture fondées sur la connaissance dans le contexte de la 
bioéconomie (BIOEAST), après que le gouvernement a approuvé la participation du pays à l'organisation à but non lucratif. 
L'objectif de cette initiative est de renforcer la coopération et d'utiliser plus efficacement le potentiel de recherche agricole dans 
les pays d'Europe centrale et orientale. Elle contribuera également à promouvoir le processus d'élaboration de stratégies 
nationales pour une bioéconomie circulaire et la création de nouveaux emplois à valeur ajoutée, notamment par une 
participation active aux projets Horizon 2020 et Horizon Europe 2021-2027. La création de l'association devrait permettre de 
soutenir les activités de l'initiative et d'en améliorer l'efficacité (Dailynews – 23 mai).  
 
 


